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Une promenade du Portage digne de la «grande époque» et 466 contraventions à Ottawa

Rentrée universitaire animée pour les
policiers de la région
Catherine Lamontagne
Le Droit
La rentrée scolaire dans les
collèges et les universités s'est fait
sentir dans les bars de la région où
les policiers d'Ottawa et de
Gatineau ont été appelés à
intervenir à de nombreuses reprises
au cours de la fin de semaine.
À Gatineau, deux événements ont
tenu les policiers en haleine dans la
nuit de vendredi à samedi.
Vers minuit et demi, un homme a
été poignardé à l'abdomen, alors
qu'il se trouvait dans le bar Le Volt,
situé sur la promenade du Portage,
dans le secteur Hull.
Archives, LeDroit

La victime a subi de graves
blessures et a été opérée d'urgence
à l'Hôpital de Hull. L'homme repose dans un état stable et on ne craint pas pour sa vie. Les policiers ont procédé
à l'arrestation d'un individu et sont toujours à la recherche d'un autre suspect.
Une heure plus tard, toujours sur la promenade du Portage, une bataille impliquant une dizaine de personnes a
éclaté devant le club Addiction. Deux personnes ont été transportées à l'hôpital pour des blessures au visage. Dix
personnes ont été arrêtées et font face à plusieurs accusations, dont possession de stupéfiant, entrave au travail
des policiers et avoir troublé la paix.
Les policiers du secteur Hull ont dû appeler leurs collègues d'Aylmer et de Gatineau en renfort.
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«Tolérance zéro»
Du côté d'Ottawa, les forces policières ont remis 466 contraventions et procédé à l'arrestation de 19 individus
dans le cadre de l'opération « tolérance zéro » de la rentrée scolaire.
L'opération policière s'est déroulée dans les secteurs du centre-ville, de la Côte-de-Sable et de Vanier. La
majorité des contraventions ont été remises pour des cas d'ivresse en lieu public, de bruit dans les quartiers
résidentiels, de trafic de drogue et pour des infractions au code de la route.
« Habituellement, le nombre de contraventions remises lors de l'opération 'tolérance zéro' est beaucoup plus
important. Nous pouvons donc dire qu'il s'agit d'une amélioration et nous espérons que l'éducation que nous
avons voulu faire cette fin de semaine auprès des étudiants portera fruits », indique le sergent Jim Elves, de la
police d'Ottawa.
Le Service de police d'Ottawa tient habituellement deux opérations « tolérance zéro », soit l'une à la rentrée des
classes et l'autre à la fin de l'année scolaire, en avril.
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Des campus universitaires plus
achalandés
Semaine de rentrée à l’Ud’O et à l’UQO
La rentrée scolaire des 36 000 étudiants de l’Université d’Ottawa aura lieu demain, alors que
l’établissement scolaire enregistre une augmentation de 11 % au niveau des nouvelles inscriptions cette
année.
Les étudiants francophones seront aussi plus nombreux sur le campus, l’Université ayant reçu 6%
plus de demandes provenant d’élèves s’exprimant dans la langue de Molière que l’an dernier.
Ce sont les secteurs des sciences de la santé et ceux ayant une composante internationale qui ont
été les plus populaires.
« On parle ici d’une légère augmentation, mais au moins, nous voyons qu’il s’agit d’une tendance
positive. La communauté francophone et la communauté franco-ontarienne sont au centre de nos
priorités. D’année en année, nous essayons d’avoir davantage de professeurs bilingues pour attirer les
étudiants francophones », indique le recteur et vice-chancelier de l’Université d’Ottawa, Allan Rock,
rencontré lors du brunch du recteur dimanche.
Il s’agit d’une deuxième rentrée scolaire pour Allan Rock, dont le mandat à titre de recteur et vicechancelier de l’établissement scolaire a débuté à l’automne 2008.
S’il considère être toujours en période d’apprentissage, le principal intéressé ne cache pas être
davantage prêt à affronter les différents défis qui attendent l’établissement cette année.
« Je suis un vétéran maintenant, lance à la blague M. Rock. Après un été plutôt calme sur le
campus, je suis content de voir les étudiants qui reviennent avec un dynamisme renouvelé pour la
prochaine année. »
Les étudiants, LA priorité
Allan Rock aura pour priorité cette année « d’optimiser l’expérience » des étudiants au sein de
l’Université d’Ottawa.
Avec les quelques modifications apportées au curriculum de certains programmes, le recteur
souhaite voir les étudiants s’exprimer davantage dans les décisions prisent par l’université.
« Je veux que les étudiants soient au centre de nos décisions et qu’ils sentent qu’ils sont notre
priorité numéro un », indique le recteur et vice-chancelier.
Rénovation
L’université devra aussi fonctionner avec de nombreuses salles de classe en moins au cours de la
prochaine année scolaire qui s’amorce.
Le pavillon Vanier est présentement en rénovation et la fin des travaux est prévue dans deux ans.
« Avec l’augmentation du nombre d’inscriptions, il fallait rénover le pavillon Vanier et l’agrandir,
sinon l’espace disponible aurait pu devenir un véritable problème », indique M. Rock.
La Semaine 101, qui a débuté dimanche à l’Université d’Ottawa, se poursuit jusqu’à vendredi avec
des barbecues, ainsi que des activités d’intégration et d’information.
Rentrée à l’UQO
Par ailleurs, les étudiants de l’Université du Québec en Outaouais font leur rentrée aujourd’hui à
Gatineau.
L’établissement universitaire a lui aussi connu une augmentation. Ses demandes d’admission ont
bondi de 5,9% comparativement à l’an dernier, passant à 4330 au total, pour ses campus de Gatineau
et de Saint-Jérôme.
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'Aiming high' in influenza fight
Ottawa Public Health hopes to distribute 2.7M doses of vaccine
BY SHELLEY PAGE, THE OTTAWA CITIZEN

SEPTEMBER 5, 2009

The public health department is hoping to convince 900,000 Ottawa residents to roll up their sleeves
not once but three times this fall for flu shots -- including what's expected to be a double dose of H1N1
vaccine.
That's almost three million doses of vaccine that could potentially be distributed over the fall and winter
months requiring a massive effort from health officials and also unprecedented co-operation from
Ottawa residents, less than half of whom usually opt for the seasonal flu vaccine.
"We're aiming high," says Sherry Nigro, the manager responsible for pandemic planning at Ottawa
Public Health.
She said in an interview Friday that the health department did not yet have an H1N1 vaccine plan to
reveal to the public. However, the plan that is in the works will rely heavily on the infrastructure that is
already in place to deliver the seasonal flu vaccine each year.
That means that family doctors will be the most likely source to receive the H1N1 flu vaccine, along
with public health and workplace clinics.
It also means that seasonal flu vaccine clinics, run by the health department, will operate for only five
weeks this year and be completed by Nov. 15, around the date it's expected the H1N1 vaccine will be
ready for distribution.
Nigro said that Ottawa is waiting to reveal the details of the H1N1 plan because there are still many
unknowns, including whether one injection or two are required to build up the necessary antibodies to
fight the H1N1 flu.
She also said it's not yet known whether certain groups should be vaccinated before others. If there are
target groups, like children or pregnant women, requiring the vaccine first, these scenarios will require
a different distribution system than if mass immunization of the entire population is recommended.
She stressed that the H1N1 vaccine, like the seasonal flu vaccine, is not mandatory.
And she also acknowledged it will take a huge media campaign to inform people of the reasons
receiving a vaccination is important.
"When we do get the final directives, we'll have a major campaign to make people aware of what their
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options are," Nigro says.
"It's up to people to make their own decisions."
She said there are many consultations going on and the public health department is developing
"various scenarios."
"It's all in play," Nigro says.
At a press conference Friday, Nigro and other public health officials stressed the importance of being
vaccinated not only against H1N1 but also against the seasonal flu. They also said that the elderly and
those with underlying health conditions should receive the pneumococcal vaccine, which prevents
pneumonia.
By getting vaccinated against seasonal flu, and receiving the pneumococcal vaccine, it will help reduce
the severity of illness in some people who get H1N1 and also reduce the burden on the health-care
system that is confronted with the unknowns of H1N1.
"We want to build as much immunity in the community as we can," Nigro says.
© Copyright (c) The Ottawa Citizen
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Walker program could help divorced parents juggle
school pickup, dropoff duties
THE OTTAWA CITIZEN

SEPTEMBER 5, 2009

As a test, an adult walker program could be instituted for parents whose children have two different residences. It would help
high school students who fall under the 3.2-kilometre walking rule, writes Joanne Ahern. s
Photograph by: Bruno Schlumberger, The Ottawa Citizen, The Ottawa Citizen

Re: School bus policy creates headaches for parents who share custody, Aug. 30.
While I sympathize with parents who share joint custody and their juggling duties such as dropoff and
pickup points to arrange busing, I also understand the reasoning of the Ottawa Catholic School Board's
system and the need for consistency to provide a safe travel environment for the students.
I believe there could be a solution if people worked together for change. I am sure divorced parents
would be glad to support an alternative for children who must walk under the 3.2-kilometre rule.
The newly opened St. Francis Xavier High School is very accessible from anywhere in the Riverside
South community, with brand new roads and sidewalks. Why don't the school authorities start a pilot
project with a walking program where a few adults, similar to the crossing guards, are hired to walk
along particular routes and act as a buddy for the children's walk to the school. Younger high school
students could access this service and walk together in a safe environment.
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Parents who share joint custody could arrange their pickup points with the adult walker. It is too
complacent for one to say "Are you kidding, I expect a ride because that's the way it is or it is just too
cold in the winter to walk."
Instead, why not be the first community to do something different and think outside the box on the issue
of transportation? If there were enough adult walkers for each area, surely the dropoff points for
parents could be switched weekly.
I walk in the winter and cycle from spring to fall through this community, and it really is not that large of
an area. The benefits from a walking program include: less dollars going into transportation and more
dollars being put back into the classroom where they are needed; increased energy and concentration
from the students making them enhanced learners; happy endorphins that come from regular exercise
and getting more kids active; a sense of a stronger, closer-knit community; a suburban community that
uses its sidewalks and adopts an eco-friendly view; and a back-to-basics approach that will serve
everyone well.
When I compare our community to other parts of the world where 14- and 15-year-olds walk to their
bombed-out school that has no windows, where their sidewalk consists of a dirty path along a
potentially mine-filled road, I then glance at our often empty brand-new sidewalks and think that
somehow we got it all wrong.
Joanne Ahern,
Ottawa
© Copyright (c) The Ottawa Citizen
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New rules put school trustees on defensive
Proposal makes boards answerable to ministry for things beyond their
control, they say
BY JOANNE LAUCIUS, THE OTTAWA CITIZEN

SEPTEMBER 8, 2009 7:06 AM

Lynn Scott, chairwoman of the Ottawa-Carleton District School Board, calls the new regulations that accompany Bill 177 deeply
troubling.
Photograph by: Pat McGrath, The Ottawa Citizen

Proposed changes to who calls the shots in public education in Ontario could put the responsibility for
student achievement squarely on school boards -- and make elected trustees more answerable to the
Ministry of Education than to the people who elected them.
Among other proposals, provincial "interest regulations" would allow the Ministry of Education to step in
if a school board's students don't measure up to predetermined standards of academic performance, or
if the board doesn't meet goals in other areas, such as reducing suspensions and truancy.
Measures would start with "supportive" intervention and escalate all the way to the province taking over
errant school boards by appointing supervisors, much in the way Queen's Park has dispatched
supervisors to school boards to direct their funding allocations if they fail to pass balanced budgets.
The new regulations will dovetail with Bill 177, introduced quietly last May and expected to get second
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reading this month.
Observers fear the changes would limit flexibility in the school system and threaten local democracy.
"The whole thing is troubling to many of us," said Lynn Scott, chairwoman of the Ottawa-Carleton
District School Board and a 15-year veteran trustee.
"There are so many aspects of student success that are beyond a board's control. If funding is not
sufficient to do certain things, whose fault is that?" she said.
Meanwhile, a Ministry of Education consultation paper has suggested a number of "triggers" for the
province to intervene in school board affairs. They include stepping in if:
- A board fails to meet goals for improving student success in a multi-year plan for three consecutive
years.
- Forty per cent or more of a board's schools are in the bottom 20 per cent of schools across the
province in standardized testing in Grade 3 and Grade 6 reading, writing and math.
- Thirty-five per cent or more of students in 40 per cent of schools earn less than eight credits in Grade
9, with similar parameters for boards where students fail to earn eight credits in Grade 10.
"It has a No Child Left Behind sensibility," said Annie Kidder, executive director of People for
Education, a public education advocacy group, referring to a U.S. law enacted by the Bush
administration in 2002.
No Child left Behind ties federal funding of U.S. schools to performance goals. Critics have argued it
has prompted school districts to manipulate the system and narrowed the curriculum because of the
focus on acquiring certain skills.
"Yes, boards have to be accountable, but this is accountability in such narrow terms," said Kidder. "And
to write it into the Education Act is a really big shift in Ontario."
In a preliminary response to the proposed regulations, the Ontario Public School Boards' Association
said boards are accountable to the public and the proposals have a "punitive tone."
"Trustees are publicly-elected representatives, with accountability to the public who elected them, the
same public who have the right not to re-elect them should trustees fail their responsibilities in any
way."
The association questions whether the proposed triggers are appropriate or reasonable. President
Colleen Schenk said local flexibility is key to student success.
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"A lot of boards already have programs in place to ensure we're achieving to the best of our potential,"
she said. "The EQAO (standardized tests) is just a snapshot of a student on a particular day."
Patricia MacNeil, a spokeswoman for the Ministry of Education, said Bill 177 provides necessary
changes and clarification to issues that were not addressed 10 years ago when school boards were
amalgamated under the Mike Harris Conservative government. Updating the role of trustees is among
the necessary clarifications and more consultations are planned, she said.
"Nothing is set in stone yet," she said.
Scott sees a possible shift in her responsibility as a trustee. Currently, she feels her role is to make
decisions in the best interests of the community as a whole and draw attention to issues brought
forward by her constituents.
The changes would make trustees accountable for things they don't directly control. And although she
believes nothing would theoretically keep her from representing the best interests of students, in
practical terms the definition of student success would be limited to test scores.
"We do want clarification and an updated Education Act. But is this the way to do it?"
© Copyright (c) The Ottawa Citizen
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Police investigate attempted child abduction
THE OTTAWA CITIZEN

SEPTEMBER 5, 2009

Ottawa police are investigating a report of an attempted child abduction Thursday evening.
Police say a woman was waiting with her two children at an OC Transpo bus stop at 1300 St. Laurent
Blvd. around 5:40 p.m. when she turned around and saw an unknown male carrying her two-year-old
daughter while he walked away.
The suspect was confronted by another male and immediately returned the child without incident,
police say. The suspect was last seen heading westbound on the number 95 bus. The child was
uninjured in the incident.
The suspect is described as a black male, 30 to 40 years old, five-foot-nine-inches tall, with a medium
build, short black hair, and wearing a black turtleneck shirt. He had a strong smell of cologne.
Witnesses also reported that the suspect stumbled as he walked.
Anyone with information about this incident is asked to contact the Ottawa Police Service sexual
assault/child abuse unit at 613-236-1222, ext. 5944, or phone Crime Stoppers at 613-233-8477 (TIPS)
or toll-free at 1-800-222-8477.
© Copyright (c) The Ottawa Citizen
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Public must keep flu fears in perspective, experts say
'Even if you get it ... it doesn't need to be catastrophic'
BY SHARON KIRKEY, CANWEST NEWS SERVICE

SEPTEMBER 8, 2009

With an anticipated second wave of H1N1 looming, some experts warn swine flu could leave a bigger
psychological footprint than a medical one.
Humans by nature tend to be more afraid of what they don't know than what they do know, and when
the threat is something people can't see, smell, hear or taste, and when anyone can be a carrier, it's a
"game-changer," says Steven Crimando, a crisis-management consultant, who has worked with the
U.S. Justice Department, the U.S. Federal Emergency Management Agency and the UN.
Crimando says the most common response in an emergency -- one pandemic readiness plans bank on
-- is a "neighbour-helping-neighbour" response. But if people believe others are in some way a threat to
them, "all bets are off."
"You count on community cohesion in all sorts of crises and emergencies," said Crimando.
"When you have something that's invisible, when you have something that's contagious, it raises a
different sort of fear -- a fear that very often divides people instead of bringing them together."
His comments follow a steady drumbeat of warnings from public health officials last week about an
imminent, and possibly more serious, second wave of swine flu.
Canada's chief public health officer says there could be four times as many hospitalizations in the next
wave of H1N1 and that intensive care units across the country could quickly reach capacity with an
increase in severe cases.
Doctors are warning of a shortage of critical medical equipment, including special ventilators needed to
keep those with severe lung injury alive.
Crimando believes stigma could become an issue in the coming weeks, should H1N1 take off in
greater numbers.
"You have a child who maybe mom or dad works in a hospital or health-care setting. The other parents
perceive that that kid coming to school may be a greater risk to their own son or daughter because of
their exposure at home. We saw that during the SARS outbreak."
Health officials urge anyone with flu-like symptoms to stay home.
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But the added pressure of the economy has many people worried for their jobs. Crimando says people
may worry, "What if the business figures out they can do just fine without me for a week or so?
"They're more likely in this economy to come into work when they're a little sick, and therefore the
spread of the disease is greater, and the potential emotional aftermath is greater."
People who choose not to vaccinate could be seen as potential spreaders. Sick workers may be
avoided and isolated, and if others in the office start to get sick, too, "they're very likely to point the
finger again and say, we were all fine until you came back, and you came back too soon and you're the
reason now that it's spreading," Crimando said.
"The worst-case scenario is not just that someone else gets the flu, imagine how that emotionally
intensifies if someone actually ends up in that community dying from the flu, and they can attribute that
back, real or perceived in their mind, to someone who brought it into the workplace?," Crimando
wonders.
In July, when British officials announced a doubling of new cases in one week, with more than 100,000
new infections, people rushed to pharmacies for masks, thermometers and hand sanitizers.
"People often will look at H1N1 and think, similar to other diseases, not only will I get it, but it will be
really bad," said David Dozois, a clinical psychologist and a professor at the University of Western
Ontario in London. "The truth is it's a low risk of getting it.
"Even if you get it, it's still important to remember that it doesn't need to be catastrophic."
--Download the Citizen's comprehensive guide to the H1N1 flu pandemic
ottawacitizen.com
© Copyright (c) The Ottawa Citizen
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Success story in any language
Poll shows majority support official bilingualism
By ELIZABETH THOMPSON, NATIONAL BUREAU
Last Updated: 8th September 2009, 6:30am

Forty years after Canada adopted an official languages law, Canadians
remain divided about bilingualism, according to a new public opinion poll.
While 59% believe bilingualism is a success Canadians can take pride in,
that varies widely across the country.
Those in Eastern Canada generally support bilingualism, but Canadians in
the Prairies don't believe bilingualism has been a success.
Nowhere is the judgment on bilingualism harsher than in Alberta, where a
majority disagree that bilingualism has been a success and 44% strongly
disagree.
The public opinion poll, conducted by Leger Marketing for the Association
for Canadian Studies and released exclusively to Sun Media, found those in
Atlantic Canada, Quebec and Ontario were the most likely to feel that
bilingualism has been a success.
Tourists Alexandra Maligne, left, and Carole
Faigner check out what’s happening on
Parliament Hill in both official languages
yesterday. A Leger Marketing poll done for
the Association for Canadian Studies found
nearly 60% of Canadians believe official
bilingualism works, though most in Alberta
think otherwise. (Andre Forget/Sun Media)

"That has been the challenge from the start for the (official languages)
policy, selling the policy west of Ontario," said Jack Jedwab, executive
director of the association.
Whether you agree that bilingualism has been a success also varies with
age and mother tongue, the poll found. Younger respondents and
francophones were more likely to think bilingualism has been a success.

The poll, released to coincide with the 40th anniversary of the introduction of
Canada's Official Languages Act, also examined the perceptions -- and misperceptions -- that Canadians have about the country's
official languages law.
One of the biggest misperceptions is people have to be bilingual in order to get a job with the federal government.
While 61% of respondents believe that, in fact 60% of federal government positions only require knowledge of one official
language.
In the National Capital Region, 65% of positions are designated bilingual but only 5% of federal jobs in western Canada and 10%
of jobs in the rest of Ontario require both languages.
Jedwab said the poll shows Canadians often don't understand the asymmetrical nature of the language policy.
For example, 77% believe all federal services have to be offered in both languages across the country when, in reality, bilingual
services are only offered where there's significant demand.
The poll found 92% of Quebecers believed services must be available in both languages compared to 54.6% of Albertans. In
Ontario, the rate was 73.9%
The poll is based on a web-based survey of 1,366 respondents during the week of Aug. 17 and is considered accurate to within 3.1
percentage points, 19 times out of 20.
ELIZABETH.THOMPSON@SUNMEDIA.CA
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